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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Au cours de la séance du 25 septembre 2003, le Parlement a arrêté sa position en première 
lecture sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la 
réduction des émissions de composés organiques volatils dues à l'utilisation de solvants dans 
les peintures et les vernis décoratifs et les produits de retouche automobile, et modifiant la 
directive 1999/13/CE  (COM(2002) 750 – 2002/0301(COD)).

Au cours de la séance du 15 janvier 2004, le Président du Parlement a annoncé la réception de 
la position commune, qu'il a renvoyée à la commission de l'environnement, de la santé 
publique et de la politique des consommateurs (14780/2/2003 – C5-0019/2004).

Au cours de sa réunion du 19 février 2003, la commission avait nommé Giorgio Lisi 
rapporteur.

Au cours de ses réunions des 17 février 2004 et 8 mars 2004, elle a examiné la position 
commune ainsi que le projet de recommandation pour la deuxième lecture.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté le projet de résolution législative par 
41voix contre 1 et 0 abstention.

Étaient présents au moment du vote Caroline F. Jackson (présidente), Alexander de Roo et 
Guido Sacconi (vice-présidents), Giorgio Lisi (rapporteur et suppléant Paolo Costa) et Jean-
Louis Bernié, Hans Blokland, David Robert Bowe, John Bowis, Martin Callanan, Raquel 
Cardoso, Chris Davies, Säid El Khadraoui, Francesco Fiori (suppléant Eija-Riitta Anneli 
Korhola, conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), Karl-Heinz Florenz, 
Robert Goodwill, Jutta D. Haug (suppléant Dorette Corbey), Marie Anne Isler Béguin, Martin 
Kastler, Hedwig Keppelhoff-Wiechert (suppléant María del Pilar Ayuso González), Hans 
Kronberger, Peter Liese, Torben Lund, Albert Jan Maat (suppléant Avril Doyle), Minerva 
Melpomeni Malliori, Erik Meijer (suppléant María Luisa Bergaz Conesa), Rosemarie Müller, 
Neil Parish (suppléant Marialiese Flemming), Marit Paulsen, Encarnación Redondo Jiménez 
(suppléant Cristina García-Orcoyen Tormo), Dagmar Roth-Behrendt, Jacqueline Rousseaux, 
Yvonne Sandberg-Fries, Karin Scheele, Ursula Schleicher (suppléant Françoise Grossetête), 
Jonas Sjöstedt, Renate Sommer (suppléant Cristina Gutiérrez Cortines), María Sornosa 
Martínez, Catherine Stihler, Charles Tannock (suppléant Christa Klaß), Nicole Thomas-
Mauro, Peder Wachtmeister et Phillip Whitehead.

La recommandation pour la deuxième lecture a été déposée le 11 mars 2004.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la position commune du Conseil en vue de l'adoption de la directive du Parlement 
européen et du Conseil relative à la réduction des émissions de composés organiques 
volatils dues à l'utilisation de solvants dans les peintures et les vernis décoratifs et les 
produits de retouche automobile, et modifiant la directive 1999/13/CE
(14780/2/2003 – C5-0019/2004 – 2002/0301(COD))

(Procédure de codécision: deuxième lecture)

Le Parlement européen,

– vu la position commune du Conseil (14780/2/2003 – C5-0019/2004),

– vu sa position en première lecture1 sur la proposition de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (COM(2002) 750)2,

– vu l'article 251, paragraphe 2, du traité CE,

– vu l'article 78 de son règlement,

– vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission de l'environnement, de 
la santé publique et de la politique des consommateurs (A5-0136/2004),

1. approuve la position commune;

2. constate que l'acte est arrêté conformément à la position commune;

3. charge son Président de signer l'acte, avec le Président du Conseil, conformément à 
l'article 254, paragraphe 1, du traité CE;

4. charge son Secrétaire général de signer l'acte, pour ce qui relève de ses compétences, et de 
procéder, en accord avec le Secrétaire général du Conseil, à sa publication au Journal 
officiel de l'Union europénne;

5. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

1 Textes adoptés, 25.9. 2003, P5_TA(2003)0411.
2 Non encore publiée au JO.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

INTRODUCTION

La position commune du Conseil sur la proposition de directive du Conseil relative à la 
réduction des émissions de composés organiques volatils dues à l'utilisation de solvants 
organiques dans les peintures et les vernis décoratifs et les produits de retouche automobile, a 
repris les principales préoccupations que le Parlement a exprimées en première lecture. Cette 
position commune a été adoptée à l'unanimité par le Conseil.

Dans sa communication sur la position commune du Conseil (COM(2004) 016), la 
Commission européenne soutient sans réserves cette position.

POSITION DU RAPPORTEUR

Les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture portaient sur 
8 domaines:

1) Champ d'application de la directive

Au terme de la mise aux voix en première lecture, la position suivante a émergé sur le champ 
d'application de la directive, notamment sur la question de la santé humaine: tandis que 
l'amendement 84 excluait de l'article 1er de la proposition de la Commission les risques 
potentiels pour la santé humaine, six amendements (2, 9, 10, 15 première partie, 16, 18, 26 et 
54) préconisaient des mesures nationales en faveur de la santé des travailleurs.

Pour le rapporteur, la position commune a repris la substance des desiderata du Parlement en 
reprenant l'amendement 84 du Parlement et en précisant, à l'article 1er, paragraphe 4, que la 
directive ne fait pas obstacle aux mesures nationales et communautaires destinées à protéger 
les consommateurs et les travailleurs.

2) Définitions

Les amendements 1, 3, 4, 5, 7, 8, 11, 13, 14, 35 du Parlement, dont l'objectif était de préciser 
les définitions tant génériques que de chaque catégorie de peintures, ont été repris dans la 
position commune.

Le rapporteur se dit satisfait de cette intégration, dans la mesure où elle augmente la clarté et 
la garantie de la mise en oeuvre de la proposition de directive.

3) Étiquetage

Dans l'amendement 20, le Parlement énumérait plusieurs critères relatifs à l'étiquetage qui, de 
l'avis du rapporteur, n'avaient pour la plupart aucun lien direct avec l'objectif de la directive et 
auxquels il s'était donc opposé en première lecture.

Les critères définis par l'article 4 et l'article 1er, paragraphe 4, de la position commune 
(étiquetage) sont considérés comme étant suffisants pour garantir le champ d'application de la 
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directive, de même que les critères en matière d'information du public.

4) Seuils du contenu de solvants des peintures

En première lecture, le Parlement a adopté quatre amendements concernant la modification de 
certains seuils proposés par la Commission (catégorie d), et g )) du tableau à l'annexe II).

Le Conseil a repris en substance les modifications visant les catégories d) et e). En revanche, 
il n'a pas repris l'amendement 37 du Parlement, préférant rétablir la proposition initiale de la 
Commission concernant la catégorie g) (1) pour 2007.

Pour le rapporteur, les résultats obtenus pour les catégories d) et e) sont satisfaisants, 
notamment à la lumière de la faisabilité technique permettant d'obtenir ses résultats, et il 
n'estime pas devoir déposer à nouveau l'amendement 37, car celui-ci modifie le seuil de la 
première échéance (2007) sans modifier le seuil prévu pour 2010, qui constitue l'objectif final 
de la directive en termes de réduction des teneurs en COV. En outre, cela permettra de 
protéger les nombreuses petites et moyennes entreprises, dont le temps d'adaptation est plus 
long pour ajuster leurs propres produits aux nouveaux critères.

5) CMR

L'amendement 17 du Parlement demandait aux États membres de veiller à ce que les peintures 
concernées par la directive ne contiennent pas de CMR (substances cancérigènes, mutagènes 
ou toxiques pour la reproduction).

Tout en partageant sans réserves les préoccupations du Parlement s'agissant de l'utilisation de 
CMR, le rapporteur estime qu'il en est pleinement tenu compte avec les mesures prévues par 
les directives 76/769/CEE (dispositions relatives à la notification de nouvelles substances) et 
76/769/CEE (relative aux restrictions de mise sur le marché et d'utilisation de certaines 
substances chimiques), ainsi que dans le règlement 793/93 (relatif à l'évaluation et au contrôle 
des substances existantes), qui réglementent entre autres l'emploi des CMR. Par ailleurs, les 
mesures d'enregistrement, d'évaluation et de mise sur le marché seront contrôlées dans un 
avenir proche par le système REACH. C'est pourquoi le rapporteur n'estime pas nécessaire de 
déposer à nouveau l'amendement 17 de la première lecture.

6) Mesures spéciales pour les bâtiments historiques et les véhicules anciens

Les amendements 6, 19 et 22 visaient à garantir une protection adéquate des bâtiments 
historiques et des véhicules anciens, qui requiert pour les uns des revêtements hautement 
protecteurs et, pour les autres, des peintures originales.

Le rapporteur se dit satisfait sans réserves des dispositions intégrées dans la position 
commune à cette fin.

7) Méthodes d'analyse pour la teneur en COV

L'amendement 24 du Parlement a été intégralement repris dans la position commune, en 
particulier dans l'annexe III (méthodes d'analyse pour évaluer la teneur en COV dans les 
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produits intéressés). Le rapporteur approuve pleinement cette intégration.

8) Principe de substitution

Les amendements 23 et 50 concernaient l'instauration du principe de substitution, tel qu'il a 
été défini dans la directive 1999/13, qui repose sur l'échange d'informations entre États 
membres. Le rapporteur préconise plutôt la solution proposée par le Conseil dans le cadre de 
l'article 9 (réexamen de la directive), parce que cette disposition assure une plus grande 
efficacité en ce qui concerne le champ d'application de la directive, c'est-à-dire la réduction 
des émissions de COV. L'article 9 prévoit en l'occurrence que la Commission évalue et 
présente des propositions concernant une phase ultérieure de réductions des COV, dans la 
mesure où cela est techniquement possible.

CONCLUSIONS

Selon le rapporteur, la position commune tient compte des principales préoccupations 
exprimées par le Parlement en première lecture.

Connaissant par ailleurs tant l'importance du champ d'application de la directive que le 
contexte international de réductions des émissions dans lequel elle s'inscrit, le rapporteur 
propose d'approuver la position commune du Conseil sans amendement.

Selon le rapporteur, le fait de déposer à nouveau certains amendements non repris par le 
Conseil n'équivaudrait à aucun progrès significatif dans la stratégie de réduction des COV, 
mais risquerait d'aboutir en fin de compte à une procédure de conciliation et une adoption 
définitive du texte début 2005 seulement, compte tenu notamment du changement de 
législature.


